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FÉDÉRATION DES COMBATTANTS ALLIÉS EN EUROPE 
LE MOT DU PRÉSIDENT 

En se retirant en 1966 du dispositif mili-
taire intégré de l'OTAN, la France aban-
donna la sécurité collective des alliés au 
profit du bloc soviétique. Elle cherchait à 
la remplacer par une entente avec 
l'Allemagne. Cela n'a pas empêché cel-
le-ci v ingt ans plus tard d 'ent rer à 
l 'OTAN, alors que le bloc soviét ique 
désintégré demande à son tour à y en-
trer. La France, isolée, mise sur l'Europe 
et sur les relations particulières avec 
l'Allemagne, poussant même jusqu'à la 
coopérat ion mil i taire par la créat ion 
d'une brigade franco-allemande. 
En boudant ses anciens alliés, les Etats-
Unis et l'Angleterre, qui lui permirent de 
retrouver son rang dans le monde, il est 
à craindre que la France ne procédât à 
un mauvais choix, car la politique alle-
mande fut toujours pragmat ique, ne 
s'embarassant d'aucun préjugé (Hitler-
Staline). La désintégration du bloc sovié-
tique constitue une attraction à laquelle 
l'Allemagne ne pourra résister pour réali-
ser sa politique traditionnelle de «Drang 
nach Osten», aussi bien économique 
que militaire (d'où un danger potentiel 
pour la Pologne). Elle a déjà donné un 
coup de canif aux accords de Maastricht, 
en procédant à la reconnaissance sépa-
rée de la Croatie. Elle fit reporter l'institu-
tion d'une monnaie commune jusqu'en 
1999. D'ici là, il passera beaucoup d'eau 
sous les ponts de Paris. 
A noter que les changements dans l'Est 
auront une répercuss ion en ce qui 
concerne la Fédérat ion, car 
l'Organisation des anciens Combattants 
Polonais qui regroupe les formations qui 
combattaient pendant la dernière guerre 
à l'Ouest, demanda son admission à la 
Fédération, en soulignant que c'est pour 
la première fois qu'elle pouvait prendre 
contact avec ses anciens compagnons 
d'armes. 

Les formations faisant partie de ladite 
Organisation comprennent : Forces aé-
riennes et navales ; 10,u Division des 
Grenadiers ; 2° Division des Chasseurs à 
pied ; 3° et 4° Divisions d'Infanterie ; 10° 
Brigade Blindée ; Brigade autonome des 
Parachutistes ; Brigade des Chasseurs 
de Podhale ; 2e Corps Polonais. 
Nous sommes particulièrement heureux 
de les accueillir et de créer ainsi une DE-
LEGATION en Pologne de la Fédération 
des Combattants Alliés en Europe. 

Thadée JAGO 
Président Fédéral 
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Le Général Bernard WITUCKI, Délégué et Aumônier général de la 
Fédération et de ZUPRO, en compagnie du Lieutenant-Colonel Bernard 
FRANCOIS, Attaché des Forces Terrestres à IAmbassade de France à 
Varsovie et de son adjoint, lors de la remise du drapeau venant de 
France, au Sanctuaire de Gora-Klasztorne, le 8 septembre 1991. 

L'Assemblée Générale de la Fédération des Combattants 
Alliés en Europe aura lieu le Dimanche 7 7 mai 1992 à 
Auvers-Saint-Georges. 
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NOUVELLES D'EUROPE 

L'Assemblée générale du Comité Belge s'est tenue le 
30 novembre 1991 à Bruxelles. 
A l'issue de cette assemblée il a été rendu un homma-
ge au Président Général et à l ' A u m ô n i e r Général , 
nous le reproduisons ci-dessous. 
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N'OUBLIEZ PAS DE RENOUVELER VOTRE COTISATION 
à la F.C.A.E. et votre abonnement à EUROPA 

Cotisation 1992 : 100 F - Abonnement : 100 F 



ASSOCIATION DES 
ANCIENS 

COMBATTANTS 
FRANCO-POLONAIS 
28, rue Affre - 75018 

PARIS 

Editorial 

C'est avec une nouvelle formule de 
notre bulletin «Europa» que com-
mence l 'année de l 'AACFP 1992. 
Ainsi en a décidé le bureau national, 
soucieux plus que jamais de la qua-
lité de l'information qui doit circuler à 
tous les échelons de notre associa-
tion. 
Chacun ayant, à la place qui est la 
sienne, un rôle très important à jouer 
dans le bon déroulement de toutes 
nos activités : 
• Entreprendre dès maintenant la re-
mise des cartes 1992 à tous les ad-
hérents de 1991, pour en avoir ter-
miné avant la fin de ce printemps. 
• Prévoir d'urgence d'être en pos-
session des éléments pour organi-
ser de très nombreuses réunions à 
l'intention des amis encore inorgani-
sés. 
• Mettre en œuvre toutes les actions 
de revendication, notamment auprès 
des députés, dans toutes vos cir-
conscriptions. 
En effet, c'est presque une banalité 
de le dire, l'année 1992 ne sera pas 
une année comme les autres. Le 30° 
anniversaire du cessez-le-feu de la 
guerre d'Algérie est l'événement ma-
jeur qui permettra à la troisième gé-
nération du feu de sortir de l'oubli. 
C'est pour vous aider dans votre 
tâche que nous avons composé ce 
numéro de notre bulletin «Europa». 
Sachez puiser dans son contenu les 
éléments qui feront l'ordre du jour de 
votre prochaine réunion du Conseil 
d ' a d m i n i s t r a t i o n , pu is de not re 
Assemblée Générale. 

Yves DETROYAT 
Président 

P E R M A N E N C E S 

Les permanences de l'Association 
des Anciens Combattants Franco-
Polonais ont lieu le mardi de 17 h 
à 18 h à la Mairie du 18° 
arrondissement de Paris 1, place 
Jules Joffr in 75018 PARIS 

ÉDÉRATION DES C O M B A T T A N T S 
ALLIÉS EN EUROPE 

3, rue Saint-Fiacre - AUVERS - 9 1 5 8 0 ETRECHY 

L ' A s s e m b l é e G é n é r a l e d e la F é d é r a t i o n d e s C o m b a t t a n t s A l l i é s 

en E u r o p e a u r a l ieu 

le D imanche 17 mai 1 9 9 2 
à 10 h 3 0 

au s i è g e de la F é d é r a t i o n : 
3, r ue S t -F i ac re à A U V E R S S A I N T - G E O R G E S 

A l ' o r d r e d u j o u r : r a p p o r t m o r a l , c o m p t e r e n d u f i n a n c i e r , 
é l e c t i o n d u b u r e a u . 

Le repas aura lieu au Centre Equestre à 13 h 00. 

Les D é l é g u é s q u i o n t l ' i n t e n t i o n d ' a s s i s t e r à ce t t e a s s e m b l é e 
G é n é r a l e s o n t p r i é s d ' a v i s e r le P r é s i d e n t . 

Les D é l é g u é s ne p o u v a n t se d é p l a c e r p e u v e n t a d r e s s e r u n 
p o u v o i r , à la c o n d i t i o n d ' ê t r e à j o u r d e c o t i s a t i o n . 

>cg 

POUVOIR 

J E SOUSSIGNÉ 

MEMBRE DE LA F.C.A.E. À JOUR DE COTISATION, 

DONNE POUVOIR À : 

DE ME REPRÉSENTER À L 'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 1 7 MAI 1 9 9 2 . 

SIGNATURE 

(PRÉCÉDÉE DE LA MENTION MANUSCRITE 

« B O N POUR POUVOIR»). 

Le Président Yves Detroyat, le Colonel QUILLATEAU et Madame 

lors d'un Conseil d'Administration de l'association. 

LBJDJ-C 



PENSIONS 
LA REFORME DU SYSTEM 

D'INDEXATION 
• Le principe 
La réforme du système d' indexation des pen-
sions militaires d'invalidité, résultant de l'appli-
cation de l'article 123 de la loi de finances pour 
1990, permet désormais d'accorder aux pen-
sionnés et titulaires de la retraite du combattant 

• d'une part, le bénéfice des augmentations gé-
nérales accordées à l 'ensemble des fonction-
naires, ce qui correspond au principe du dispo-
sitif en vigueur depuis 1953 (cf. 1° et 2" du B de 
l'article L.8 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre); 
• d'autre part, le bénéfice des mesures catégo-
r ie l les a c c o r d é e s d a n s l ' e n s e m b l e de la 
Fonction publique grâce à un système de trans-
posit ion, ce qui représente un avantage nou-
veau par rapport au système antérieur. Le mon-
tant de ces mesures catégoriel les est calculé 
par l'INSEE et publié chaque mois. L'institut me-
sure révolution réelle des traitements bruts d'un 
échant i l lon de plus de 300 fonct ionnai res. Il 
prend en compte en outre l ' indemnité de rési-
dence, le supplément familial de traitement et 
celles des primes qui sont versées à la totalité 
des fonctionnaires, indépendamment des condi-
tions réelles d'exercice des fonctions, comme la 
prime de croissance (cf. 3° du B de l'article L.8 
bis précité). 
Les augmentations générales sont appliquées 
aux pensionnés en cours d'année. Les mesures 
catégorielles leur sont étendues à la suite d'une 
comparaison à effectuer au premier janvier de 
chaque année (N) entre les évolutions respec-
tives en moyenne au titre de l 'année écoulée 
(N-1) par rapport à l'année qui l'a précédée (N-
2) de la valeur du point de pension et celle de 
l'indice élaboré par l'INSEE. 
Cette comparaison permet de calculer un pour 
centage d'écart, en proportion duquel - la valeur 
du point en vigueur est réajustée au premier 
janvier de l'année (N) (cf. 3° du B de l'article L.8 

bis susvisé) ; 
- un supplément de pension est versé au titre de 
l'année écoulée (N-1-, en application des dispo-
sitions du 4° paragraphe B de l'article L.8 bis 
précité. 
Le contrôle de ce système a été confié à une 
commission tripartite composée de parlemen-
taires, de représentants du monde combattant 
et de l'administration. 

• La commission tripartite 
Cette instance s'est réunie les 4 et 25 juil let 
1991 sous la présidence de Louis Mexandeau. 
Elle s'est prononcée favorablement sur les deux 
points suivants : 
- la valeur du point d'indice de pension au 1" 
janvier 1990 a été fixée à 67,09 F (cette valeur 
se trouve en fait portée à 67,59 suite aux me-
sures générales ayant affecté les traitements de 
la Fonction publ ique à compter du 1" janvier 
1990). 
- Le principe d'une saisie du Conseil d'Etat a été 
retenu, aux fins de permettre de déterminer la 
valeur du point d'indice au 1" janvier 1991. 

PENSIONS 
LA REFORME DU MODE DE 

CALCUL DES SUFFIXES 

Le Gouvernement avait proposé lors de la dis-
cussion du projet de loi de finances pour 1990, 
une cristallisation des plus hautes pensions (su-
périeures à 350.000 F annuel). Les députés ont 
choisi une autre solution : adapter une modifica-
tion du système de calcul des pensions, jugeant 
qu' i l va la i t m ieux , pour cor r iger les consé-
quences de certaines incohérences du système, 
s'attacher à ses causes plutôt qu'à ses effets. 
C'est dans un souci de justice et d'équité qu'a 
été adoptée la réforme du système dit des suf-
fixes. 
Ce système qui, à l'origine, avait été prévu pour 
corriger les effets trop rigoureux de la règle de 
Balthazard appliquée aux pensions dans la limi-
te de 100%, engendrait parfois, pour les infirmi-

tés décomptées au-dessus de 100%, des taux 
d'invalidité aussi élevés pour une petite infirmité 
que pour une incapacité totale de l'organe ou du 
membre affecté ; les infirmités étant toujours 
rangées dans l'ordre décroissant et les suffixes 
croissant de 5 en 5, les plus petites infirmités, 
étaient affectées des taux les plus élevés, ce 
qui semblait paradoxal. 

Le principe de la réforme 
L'article 124 de la loi de finances pour 1990 po-
se le principe de la limitation des suffixes : cela 
signifie que la valeur du suffixe ne peut être su-
périeure au taux de l ' inf irmité à laquelle il se 
rapporte. 
Ce n o u v e a u mode de ca lcu l ne s 'app l i que 
qu'aux pensions supérieures à 100% (les dispo-
sitions antérieures restant inchangées pour les 
invalidités indemnisées dans la limite de 100%), 
et concerne les pensions dont le point de départ 
est postérieur au 31 octobre 1989. 
Les modalités d'application de cette réforme ont 
été définies par la circulaire ministérielle n° 717 
A du 18 septembre 1990. 

Mesures spécifiques permettant le respect 
des droits acquis 
Afin de ne pas porter atteinte aux droits acquis 
par les pensionnés, le législateur a introduit 
deux mesures permettant d'atténuer les applica-
t ions de ce principe qui auraient pu s'avérer 
dans certains cas trop rigoureuses. 
- en cas de révision d'une pension : 
Le nouveau taux est calculé selon les nouvelles 
règles. Toutefois, le taux antérieur est maintenu 
s'il s'avère que le nouveau calcul donne moins. 
- en cas de renouvellement ou de conversion 
d'une pension temporaire : 
Par définition, il n'existe pas de droits acquis. 
Toutefois, le taux global ne peut être inférieur 
au taux correspondant aux seuls éléments défi-
nitifs de la pension, calculé selon les règles an-
ciennes. Ainsi, il n'est pas porté atteinte aux 
droits acquis des pensionnés, en particulier de 
ceux d'entre eux, les plus grands invalides titu-
laires d'une pension définitive. 
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TOUTES OPERATIONS BANCAIRES INTERNATIONALES 
CHANGE 

TRANSFERTS EN FAVEUR DES PERSONNES DOMICILIEES 
EN POLOGNE 

Bureaux ouverts du lundi au jeudi de 9 h à 16 h 30, 
le vendredi de 9 h à 15 h 30 
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Adhésion 
URGENT 1 9 9 2 

Nom 

Adresse 

COTISATION 1992 : 100 F 
Membre bienfaiteur : 150 F 

Adressez votre règlement 
à A.A.C.F.P.28, rue Affre 75018 PARIS 

SOUVENONS-NOUS 

N o t r e a m i L u c i e n GOSSET n ' e s t 
plus, une délégation a assisté à ses 
o b s è q u e s le 6 d é c e m b r e 1991 à 
N o t r e - D a m e de C l i g n a a n c o u r t . 
Etaient présents nos porte-drapeaux 
Guy Auclercq et André Benoit. 

Nous apprenons avec une profonde 
t r i s t e s s e le décès de M a r c e l l e 
PESTRE à l'âge de 95 ans.,Engagée 
v o l o n t a i r e p e n d a n t la V g u e r r e 
m o n d i a l e , b r i l l a n t e rés i s tan te au 
cours de la seconde, Marcel le était 
t i tulaire de la Croix de Guerre et de 
nombreuses autres décorations. 


